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    Présentation

    Le citoyen attend du gendarme une présence pour l’accueillir, le protéger ou le secourir. Cette présence permanente s’appuie sur l’engagement quotidien et résolu d’hommes et de femmes, répartis sur l’ensemble du territoire national et à l’étranger. Leur action d’aujourd’hui puise ses origines dans l’histoire de la nation. Ayant accompagné la construction de l’État, elle est fondue à présent dans notre paysage quotidien, tout en restant méconnue. La Gendarmerie nationale, souvent réduite à sa mission répressive sur les routes, associée à des clichés véhiculés par l’imagerie d’Épinal ou les oeuvres de fiction, est parfois bien éloignée de l’idée que chacun s’en fait.

Si le gendarme assure toujours seul la surveillance des zones rurales, il exerce aujourd’hui la responsabilité de missions de sécurité publique dans de nombreuses zones péri-urbaines. Ceci a conduit progressivement à une adaptation des procédés d’exécution du service, à une approche novatrice de la production de sécurité et à une gestion adaptée des personnels. De même, les évolutions sociétales des trente dernières années ont conduit la gendarmerie à modifier radicalement son organisation et les procédés d’exécution de ses missions. En réponse à l’ampleur des défis posés par les évolutions de la criminalité, elle a trouvé les voies et moyens d’une modernisation soutenue et efficace.

Cet ouvrage présente la Gendarmerie nationale dans son organisation et sa complexité sociologique. Retraçant les évolutions liées aux mutations accélérées de notre société, aux progrès technologiques et à la vie économique, il permet d’inscrire cette institution dans son environnement le plus contemporain et en propose une vue d’ensemble très précise.
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Préface

Guy ParayreGénéral d’armée, Directeur général de la Gendarmerie nationale.





Depuis quelques années, la gendarmerie se modernise résolument dans tous les domaines. Elle améliore sa réponse aux sollicitations du public, en particulier par une prise en compte plus attentive des victimes. Elle adapte son dispositif et modifie ses structures. Elle investit pour renouveler ses équipements et soutenir l’action de son personnel grâce à l’apport des hautes technologies. Cette dynamique a profondément transformé l’aspect d’une des plus anciennes institutions françaises intimement mêlées à l’histoire de notre pays. Le gouvernement, en menant avec succès les redéploiements police-gendarmerie et en rénovant la carte des implantations territoriales, s’inscrit dans une dynamique visant à configurer l’outil gendarmerie aux besoins du moment. Ce corps militaire est au service de l’ordre public et veille à sa conservation tout en restant en phase avec la société.

Depuis plusieurs siècles, notamment avec la réforme de Louis XV en 1720, un filet aux mailles de plus en plus fines de brigades territoriales a été jeté sur notre territoire en métropole et outre-mer afin d’en assurer la protection au plus près des hommes et des femmes qui y vivent. Ce maillage, on le note bien dans les cahiers de doléances de la fin de l’Ancien Régime et au cours de la Grande Peur qui accompagne les débuts de la Révolution, est une garantie efficace et appréciée de l’exercice de la première des libertés qu’est la sécurité. Les différentes lois régissant le service de cette « organisation à part », comme l’écrivit Napoléon à Murat, roi de Naples, en 1806 [1] , ont rappelé, depuis lors, que la gendarmerie avait pour mission de surveiller le territoire dans sa profondeur en faisant effort sur les voies de communication. La notion contemporaine de gestion de flux est au cœur de notre réflexion opérationnelle et de la conception de nos interventions.

Force armée exerçant des missions de police, administrative et judiciaire, elle protège les institutions au quotidien comme pendant les périodes plus troublées ; elle prévient et réprime, poliçant la société, c’est-à-dire perpétuant la civilisation en canalisant ses débordements où qu’ils se produisent. Quand la guerre succède à la paix, elle contribue à la défense de la patrie aux côtés des autres armées.

Le titre du nouvel ouvrage du colonel Richard Lizurey exprime parfaitement ce rôle de sentinelle de l’homme civilisé, l’homme avec ses passions, mais des passions régulées par la loi. La Gendarmerie nationale : les soldats de la loi, voilà un titre qui résume notre métier et notre déontologie, sa servitude comme sa grandeur, pour paraphraser Vigny [2] . L’auteur relève le défi, avec succès, de donner une description des multiples visages d’une institution, regroupant sous la même grenade les orchestres de la garde républicaine, les patrouilleurs de la gendarmerie maritime et les entomologistes de l’Institut de recherches criminelles de la Gendarmerie nationale (IRCGN), sans oublier les gendarmes mobiles et départementaux connus de tous mais dont chacun ne connaît souvent que l’activité correspondant à son besoin : pour les militaires des armées, le gendarme prévôt en opérations extérieure ; pour les magistrats, le gendarme enquêteur ; pour les autorités administratives, le gendarme mobile ; pour les habitués des palais nationaux, le garde républicain, pour ne citer que les aspects les plus évidents.

Même en son sein, peu de gendarmes sont en mesure d’appréhender l’institution dans sa totalité et de percevoir la cohérence de l’ensemble. Ce livre les y aidera car il est à la fois exhaustif, foisonnant de données techniques et de statistiques ordonnées de manière pédagogique, et à jour des plus récentes évolutions dont il donne quelques pistes. Le lecteur dispose ici d’un véritable ouvrage de référence permettant de mieux cerner la Gendarmerie nationale et de mettre en perspective ses évolutions récentes.



Notes du chapitre
[1] ↑ Lettre de Napoléon au roi de Naples le 16 mai 1806 à Saint-Cloud.

[2] ↑ Alfred de Vigny, Servitudes et grandeurs militaires (1835).


Introduction


La sûreté, garante de l’exercice des libertés et des droits reconnus à tous par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, est un devoir primordial de l’État, comme cela apparaissait déjà aux termes de l’article 12, qui précise : « La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est confiée. » Depuis lors, le débat relatif à la sécurité intérieure est régulièrement revenu sur le devant de la scène, la sécurité représentant un enjeu déterminant pour le citoyen et appelant des réponses adaptées de la part des responsables politiques.

Un tournant important dans les politiques de sécurité a eu lieu à partir de la fin du XXe siècle, la délinquance connaissant alors une croissance inquiétante. L’insécurité s’est trouvée au cœur de la campagne électorale de 2002 pour l’élection du président de la République et les résultats ont montré que ce thème constituait le principal souci des électeurs. On constate alors une accélération de l’histoire, la lutte contre l’insécurité passant au rang de première des priorités du gouvernement. L’adoption de la loi d’orientation et de programmation sur la sécurité intérieure (LOPSI) en août 2002 [1]  et d’une loi similaire pour la justice en septembre 2002 [2]  définit un cadre rénové pour la politique de lutte contre l’insécurité. La loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure [3] , celle du 9 mars 2004 [4]  adaptant la justice aux évolutions de la criminalité, la lutte contre la violence routière et la modification de la carte de la sécurité en France concrétisent la mise en place d’un dispositif d’actions concertées contre la délinquance, fondé sur une « culture du résultat ». Cette nouvelle façon de gérer la sécurité s’impose aux différents acteurs, notamment aux deux forces nationales de sécurité intérieure.

Huit siècles après sa création, deux siècles après qu’elle a été baptisée, la Gendarmerie nationale fait partie du paysage quotidien. Les Français rencontrent le gendarme dans différentes sphères de leur activité. Ils le croisent sur les routes, à l’occasion de ses missions de protection, de surveillance ou d’intervention. Ils le voient dans les productions audiovisuelles allant du burlesque de la série des Gendarmes de Saint-Tropez au plus sérieux avec la Femme d’honneur. Ils l’imaginent également auxiliaire des policiers dans certaines séries, réduit au rôle de gardien des scènes de crime, où seuls des gens sérieux « en civil » peuvent travailler efficacement. Les expressions véhiculées par les médias, qu’il s’agisse du « gendarme » du monde, du « gendarme » de la Bourse, l’inscrivent également dans le quotidien de nos concitoyens, sans même que ces expressions aient un rapport direct avec l’institution. Tout le monde connaît donc le gendarme, tant son képi et sa tenue font partie intégrante de la société.

La réalité est quelque peu différente, la connaissance du gendarme par les Français étant plus superficielle qu’on ne l’imagine. Beaucoup croient le connaître à travers des clichés, des images fugaces ou tronquées, mais la connaissance du gendarme par la population qu’il protège est très diverse, puisqu’il est régulièrement confondu avec le policier, l’autre acteur national de la sécurité intérieure. Cette confusion est également favorisée par les similitudes de tenues et d’appellations entre policiers nationaux, policiers municipaux et gendarmes. En effet, depuis la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité du 21 janvier 1995 [5] , les grades militaires sont employés indifféremment dans les corps militaires ou les corps civil, sans que ces appellations recouvrent la même réalité fonctionnelle.

Connaissez-vous réellement le gendarme ? Êtes-vous allé au-delà de l’uniforme, avez-vous cherché à savoir qui étaient ces femmes et ces hommes que vous côtoyez régulièrement ?

Le gendarme suscite un sentiment ambivalent, fait de respect pour sa mission, pour son uniforme et pour son action, mais aussi de crainte et de défiance. La crainte est celle qu’inspire l’action répressive lorsqu’elle s’adresse à tous les citoyens, notamment sur la route ou sur les nouvelles autoroutes de l’information. La défiance est celle qu’inspire la mise en œuvre de lois pouvant parfois limiter certaines libertés publiques ou libertés individuelles, afin d’accroître l’efficacité du service public de sécurité. Ce n’est pas le moindre paradoxe de la société que de réclamer une plus grande efficacité des forces de sécurité intérieure, mais de limiter les possibilités juridiques ou les moyens techniques leur permettant de mieux remplir leur mission. Mais c’est également le rôle de la démocratie que de protéger l’espace personnel et privé des individus. Le gendarme est ainsi à la fois le garant de la liberté des citoyens et l’acteur de sa limitation. Son action est multiple et il est sollicité en toute occasion. Sa mission le conduit sur les routes pour assurer la surveillance et la protection des flux, mais elle l’amène également à surveiller l’espace rural. Cette capacité à surveiller et à occuper l’espace géographique qui le caractérise est rendue possible par son statut militaire, qui lui permet de s’affranchir d’une comptabilité de ses heures de service ou d’astreinte.

Cette disponibilité des personnels permet de confier des circonscriptions territoriales étendues à des effectifs réduits et l’histoire de la gendarmerie a été marquée depuis 1720 par ce maillage territorial mis en place par Louis XV, chaque brigade étant autonome dans son action [6] . Cette situation a conduit à une identification de la population à « ses » gendarmes, les brigades, souvent construites par les collectivités locales, faisant partie du patrimoine local. L’histoire récente a fait évoluer la relation entre le gendarme et la population, le développement des moyens de mobilité et de communication ayant agrandi l’espace à protéger et la population ayant un besoin croissant de sécurité « visible ». Ces dernières années ont ainsi conduit la gendarmerie à une révolution culturelle importante, à la fois sur le plan de son organisation et sur celui de son fonctionnement.

Le caractère militaire et le principe hiérarchique d’obéissance aux ordres ont longtemps été des facteurs de stabilité. Ils ont permis à l’institution de traverser l’histoire, malgré les soubresauts sociaux qui agitaient le reste de la société. D’ailleurs, pendant une grande partie du XXe siècle, le gendarme, comme tous les militaires, bénéficiait d’une situation sociale qui le plaçait parmi les notables de la cité. Il était, comme l’instituteur, le maire ou le juge, un personnage reconnu localement pour les éminentes fonctions de régulation sociale qu’il assumait. Mais l’histoire l’a rattrapé. Le progrès social catalysé par les mouvements syndicaux, l’élévation du temps libre au rang de valeur sociétale a fait du gendarme un anachronisme. Comment pouvait-il dès lors poursuivre dans la voie de la disponibilité ? Comment pouvait-il résister aux sirènes sociales qu’il entendait tous les jours, à la fois sur son lieu de travail et à son domicile ?

Le corps social a évolué, sous le double effet de la pression familiale et de son ouverture vers l’extérieur. À l’instar de ce qui se passe dans la société, les cellules familiales existant au sein de la gendarmerie ont connu une modification et plusieurs facteurs se sont conjugués pour imprimer une nouvelle dynamique aux relations sociales dans l’institution. L’élévation du niveau scolaire des gendarmes, qui sont aujourd’hui à plus de 80 % titulaires du baccalauréat, influe sur les relations interpersonnelles au sein de l’institution. Par ailleurs, le travail des conjoints a engendré une comparaison entre les différents régimes d’activité, cette comparaison étant de moins en moins favorable à la condition militaire. Enfin, l’accroissement de la mobilité du gendarme a multiplié de façon significative les célibats géographiques.

Les missions confiées au gendarme le placent aujourd’hui de plus en plus au contact direct des autres acteurs du service public. Celui dont l’horizon était jadis souvent limité à sa mission dans sa circonscription, dont il connaissait parfaitement la majorité des acteurs, participe aujourd’hui à des actions partenariales et des organismes interministériels, où il côtoie les fonctionnaires d’autres administrations avec lesquels il se compare, d’autant plus que les missions qu’ils effectuent sont souvent les mêmes. Par ailleurs, le développement des moyens de communication permet aujourd’hui au gendarme de créer des réseaux d’information, voire d’être sensible à la désinformation. Les nouvelles technologies ont conduit à la création de nombreux forums sur lesquels les gendarmes échangent leurs avis et leurs informations, ces sites étant parfois accessibles aux manipulations. On le voit, les influences sont diverses et le gendarme, placé au confluent des sociétés militaire et civile, se trouve dès lors dans une situation qui porte en elle des facteurs de déséquilibre.

Le dialogue social s’est longtemps conduit dans notre société sur une base d’opposition et de conflits. Le groupe de pression n’existe que par sa capacité à mobiliser et à agiter. Dans ce contexte, la « grande muette » qu’est l’armée ne s’est pas fait entendre et la condition militaire, qui a stagné depuis les années 1970, alors que le reste de la société évoluait, s’est comparativement dégradée. Une solution aurait pu être une grande réforme de la condition militaire, mais elle suppose une profonde cohésion interarmées, qui reste à construire. À cet égard, la prise de conscience récente des différentes armées d’une stagnation de la condition des militaires, et donc de sa régression relative, paraît de nature à faire évoluer la situation. Dans ce contexte, le gendarme est considéré comme un militaire à part, suspecté de non-conformisme. Si l’on ajoute à cette constatation que sa mission est orientée à 95 % vers des activités de sécurité publique sortant du champ des missions militaires, force est de reconnaître que le gendarme détonne, parce qu’il n’est pas connu non plus par ses camarades des armées.

Le gendarme est fondamentalement discipliné, il est formé pour obéir aux ordres et sa capacité à exécuter des missions de maintien de l’ordre ou de police judiciaire dans des conditions dangereuses en fait un serviteur loyal de la République. Mais son adhésion à la discipline militaire ne l’empêche pas de s’interroger. Sa position d’observateur privilégié d’une société en évolution permanente le conduit aux avant-postes du combat social des militaires, situation parfois dangereuse, car elle porte les conditions d’une rupture entre ses obligations et ses aspirations. La gendarmerie connaît ainsi depuis une quinzaine d’années une fermentation sociale qu’elle a du mal à juguler et sur laquelle il faut réfléchir, parce que l’avenir de cette institution dépendra autant de sa capacité à maîtriser ses personnels que de celle à exécuter ses missions. La nomination récente d’un directeur général issu de l’institution est, dans cette perspective un élément important. S’agit-il d’un « coup politique » ou d’une décision pérenne ? Ouvrant la voie à des interprétations multiples allant d’une reprise en main à une émancipation, c’est en tout état de cause un défi lancé à l’institution.

L’objectif de cet ouvrage, qui n’a pas la prétention d’être exhaustif, est de présenter la Gendarmerie nationale et d’esquisser les évolutions amorcées par cette institution, liées aux mutations accélérées de notre environnement sociétal, des progrès technologiques ou de la vie économique.



Notes du chapitre
[1] ↑ Loi no 2002-1094 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (NOR : INTX0200114L, JO du 30 août 2002).

[2] ↑ Loi no 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice (NOR : JUSX0200117L, JO du 10 septembre 2002).

[3] ↑ Loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (NOR : INTX0200145L, JO du 5 juin 2003).

[4] ↑ Loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité (NOR : JUSX0300028L, JO du 10 mars 2003).

[5] ↑ Loi no 95-73 d’orientation et de programmation relative à la sécurité (NOR : INTX94000631, JO du 24 janvier 1995).

[6] ↑ Afin de donner à cette arme l’homogénéité qui lui faisait encore défaut, le roi, par un édit du 9 mars 1720, la réorganise territorialement, créant une compagnie de maréchaussée dans chaque généralité, et répartit l’effectif en 565 brigades de cinq hommes implantés sur l’ensemble du territoire, de telle manière « que chacune d’elle ait quatre ou cinq lieues à garder d’un côté et de l’autre sur une grande route ».


        Première partie. Un modèle humain unique

Présentation


L’excellence de la gendarmerie est son capital humain ; ce sont plus de 100 000 femmes et hommes, enthousiastes et performants, qui constituent une authentique force humaine au service de la sécurité des citoyens, dans le respect de la dignité humaine et des libertés individuelles. Née au Moyen Âge du besoin de faire régner la discipline et la justice du roi au sein des armées en campagne, la gendarmerie s’est vue confier très tôt la responsabilité de « veiller à la sûreté publique, assurer le maintien de l’ordre et l’exécution des lois sur toute l’étendue du territoire ». À ce titre, sa place au carrefour des attributions des ministres de la Défense, de l’Intérieur et de la Justice l’implique étroitement dans les principales activités civiles et militaires de la nation. Cette institution a contribué à l’unification de l’État par sa capacité à incarner et à relayer le pouvoir central dans des provinces éloignées, dans des périodes où l’acheminement de l’information présentait moins de facilités qu’aujourd’hui. Son existence résulte ainsi de l’histoire de France et elle constitue actuellement un modèle humain original, à la fois politique, historique et social. Ses évolutions et les forces internes qui l’animent pourront, selon le cas, créer les conditions de sa pérennité ou de sa disparition. Pour mieux comprendre ce corps social, il faut se pencher sur la nature de ses personnels.

Être gendarme aujourd’hui, c’est, plus qu’un métier, un véritable mode de vie :
	une vie d’action, de responsabilités et de relations humaines au quotidien, en métropole, outre-mer ou à l’étranger ;

	une activité au service des autres, au contact permanent de la population, des autorités et des élus de la nation ;

	une fonction utile à la société, qui vise à la sécurité des personnes, à la justice, au respect des lois et des droits de l’homme ;

	un métier d’honneur qui suppose valeurs et exigences : esprit d’équipe, solidarité, sens du devoir et de l’intérêt général, intégrité et disponibilité, rigueur et professionnalisme, goût de l’effort ;

	un métier d’autorité où les qualités comportementales sont mises en valeur : leadership et management des hommes, aptitude au contrôle et résistance au stress, capacité d’organisation et réactivité, goût de la communication, ardeur au travail et exemplarité morale ;

	un métier aux multiples facettes et aux expériences enrichissantes avec de nombreux pôles d’excellence dans les domaines de l’intervention ou de l’adaptation à des missions particulières comme la police judiciaire ou des milieux spécifiques comme la montagne ou la mer ;

	des possibilités d’évolution de carrière exceptionnelles reposant sur le mérite et les compétences acquises dans le cadre d’une formation continue.



Le gendarme apparaît ainsi comme un personnage atypique, dont le principe d’action est la polyvalence. Sa mission policière et son statut militaire l’intègrent naturellement à la fois dans le monde civil et le monde militaire.



Chapitre I. Le modèle politique : des policiers militaires ou des militaires policiers ?




La capacité de réponse globale et permanente, caractéristique de l’action de la gendarmerie, a pour conséquence directe la particularité de son personnel. Car le gendarme est un « militaire-citoyen », qui vit au cœur de la cité qu’il est chargé de protéger. C’est un militaire en raison de son statut et de sa culture. Son institution est organisée selon les principes hiérarchiques et les règlements qui s’adaptent à son service sont les règlements militaires. C’est un citoyen, par son action quotidienne, même en dehors du service, au profit de la société. Le gendarme, logé par nécessité absolue de service avec sa famille sur son lieu d’emploi, est inséré dans la population. Dès lors, fondu dans son environnement, il reste toujours « le gendarme » aux yeux de ses concitoyens. Qu’il soit en tenue ou non, qu’il soit en service ou non, le gendarme est reconnu dans sa fonction et nombre de renseignements et de problèmes lui sont confiés au cours des conversations informelles sur la voie publique. Dans les zones traditionnelles, il n’est pas rare de voir le gendarme connaître des histoires familiales ignorées par les familles elles-mêmes. Si le milieu périurbain tend à éloigner la population des agents d’autorité, le gendarme y conserve une image positive et il participe volontiers à la vie de la cité.

Toutefois, les interrogations ne manquent pas sur la pertinence d’une structure militaire dont la vocation est de remplir des missions à caractère essentiellement civil. Pour certains de nos concitoyens, il est difficilement concevable qu’une force militaire puisse assurer des missions de police, son existence dans le champ de la sécurité intérieure étant parfois présentée comme un risque pour la démocratie. Les détracteurs de la gendarmerie mettent ainsi en avant un hypothétique risque pour les libertés publiques et individuelles lié à l’action de militaires dans le champ de la sécurité publique. Cette analyse, se voulant objective, prend notamment comme référence des déclarations européennes, dont certaines sont, à tort, interprétées comme mettant en cause les forces de police à statut militaire.

S’agissant des déclarations européennes, il faut se souvenir qu’à l’occasion de la rédaction du Code européen d’éthique de la police en 2001 a été soulevée la question du caractère civil ou militaire de la police, les rédacteurs ayant souhaité réaffirmer que les forces de police se distinguent dans l’accomplissement de leurs missions judiciaires et de sécurité publique, des fonctions et objectifs militaires. C’est dans ce sens que doit être interprété l’article 12 du Code qui dispose que « les services de police doivent exercer leurs missions de police dans la société civile sous la responsabilité des autorités civiles ». Loin de prôner la démilitarisation des forces de police à statut militaire, cet article rappelle l’un des principes fondamentaux de l’État de droit, qui subordonne l’exécution de missions d’essence civile au contrôle des autorités civiles. Les rédacteurs de cet article se montrent d’ailleurs soucieux de respecter la diversité des organisations policières et les traditions des États en rappelant dans l’exposé des motifs qui accompagne la recommandation, que plusieurs États européens connaissent une dualité des structures policières faisant coexister des forces à statut civil aux côtés des forces à statut militaire. Des forces de ce type sont présentes dans des grandes démocraties européennes comme l’arme des carabiniers en Italie, la garde civile en Espagne ou la garde républicaine au Portugal.

S’agissant de la question des droits des personnels de la police, le Code européen d’éthique de la police s’inscrit dans le prolongement de la résolution 690 relative à la déclaration sur la police [1] , dont il reprend les idées principales en indiquant que les personnels doivent pouvoir bénéficier des mêmes droits civils et politiques que les autres citoyens, l’article 28 précisant que « les personnels de police doivent en particulier bénéficier du droit de se syndiquer ou de participer à des instances représentatives ». Cette nuance est importante car elle ouvre la voie à une pluralité des formes de représentation qui peut, dès lors, s’appliquer aux structures de concertation en vigueur au sein de la gendarmerie. Il convient d’ajouter que la charte sociale européenne, le texte faisant référence à la matière, reconnaît une large part d’initiative aux États membres en ce qui concerne l’application du droit d’association aux forces de police. Ce texte ne présente aucune antinomie avec l’existence de forces de police à statut militaire.

Au plan international, les conceptions sociétales anglo-saxonnes n’ont pas développé le concept de gendarmerie, ce qui peut d’ailleurs être paradoxal étant donné que dans certains de ces états les forces armées assurent au quotidien des missions d’ordre public. Dans cet état d’esprit, la Garde nationale apparaît, aux États-Unis, comme une force à caractère militaire de plus en plus engagée dans des missions de service public. Son action en 2005 lors des opérations de secours liées aux conséquences du cyclone Katrina a notamment consisté à sécuriser des espaces et à assurer la sécurité des personnes et des biens. D’ailleurs, comme le précise le général de division Bruce Jacobs, historien émérite de la Garde nationale, « le bureau de la garde nationale prépare la reconversion de 10 bataillons d’infanterie ou de blindés, voire d’artillerie, en police militaire [2]  », le terme police militaire évoquant ici davantage un organisme type gendarmerie qu’une police militaire au sens strict du terme.

Il semble que ce ne soit pas l’existence d’une force militaire chargée de mission de police qui soit mise en cause par ses détracteurs, mais son commandement opérationnel. On peut en effet imaginer qu’une gendarmerie aux ordres d’une hiérarchie policière civile leur poserait moins de difficulté. Notons au passage que dans le cadre des organisations internationales et notamment dans les opérations de maintien de la paix, le gendarme est reconnu par l’ensemble des nations contributrices comme un acteur fiable et compétent. La création récente d’une force de gendarmerie européenne, reconnaissance explicite de ce type de police à statut militaire, apporte une contradiction nette aux tenants de l’exclusivité d’une police civile.

Cela étant, la discussion récurrente relative au caractère démocratique d’une institution qui, en tout état de cause, reste sous l’autorité du pouvoir civil apparaît inutile au moment où il faut rassembler toutes les forces pour lutter contre l’insécurité. À cet égard, laissons nous guider par la devise de l’Union européenne : « Union dans la diversité ». Partant, en respectant les capacités et l’existence de chaque institution, il est possible de s’essayer à une comparaison permettant de cerner plus précisément les responsabilités des membres des deux forces nationales de sécurité intérieure.




Deux forces de sécurité intérieure différentes et complémentaires

Il faut d’abord observer que l’environnement de chaque institution a influé, au fil de leur histoire, sur leurs organisations, adaptées à des complexités différenciées. Ainsi, à la logique de concentration de la population et des unités pour la Police nationale correspond une logique d’espace, de flux et de champ relationnel pour la Gendarmerie nationale. C’est pourquoi le gendarme départemental, en charge de la totalité des missions de sécurité, est polyvalent dans son action, là où le policier est spécialisé, la police ayant mis en place une structure fonctionnelle verticale articulée autour des différentes missions. Cela étant, on peut parfois observer une certaine tension entre l’exigence de polyvalence, qui caractérise traditionnellement le métier de gendarme, c’est-à-dire une capacité de faire face à un risque imprévu et aux événements associés, et la spécialisation progressive de certaines unités qui développent des expertises.


Comparaison fonctionnelle police-gendarmerie

Dans le cadre d’une étude conduite entre 2003 et 2004 et regroupant des représentants de plusieurs ministères, un travail de comparaison fonctionnelle a été conduit. Il s’agissait d’une première, aucune étude de ce type et de cette ampleur n’ayant été faite par le passé. Cet exercice a permis de démystifier l’opposition récurrente entre ces deux institutions, souvent entretenue par ceux qui n’ont aucun intérêt au développement des synergies. Différents volets d’activité opérationnelle ont été étudiés (sécurité générale et de proximité, investigation, renseignement, ordre public, immigration et frontières, soutien et logistique) et l’analyse a permis de mettre en évidence de fortes convergences en termes de métiers, même si chaque force présente des caractéristiques propres.

L’organisation de chaque institution est différente, au plan structurel tout d’abord. Alors que la police nationale est organisée en grandes directions, la gendarmerie fonctionne selon une logique d’homogénéité et de complémentarité entre les différents niveaux structurels et hiérarchiques qui traitent chacun de la totalité du champ sécuritaire dévolu à l’institution. Le fonctionnement repose sur un principe modulaire et toute unité, à partir de la brigade territoriale, qui a besoin d’un renfort s’adresse à l’échelon supérieur ou aux unités voisines. En termes de responsabilité individuelle, la polyvalence des chefs locaux de la gendarmerie est unique dans le paysage national pour un fonctionnaire d’autorité : le commandant d’unité est responsable de sa circonscription, mais il dirige également un petit service de renseignements, autant de fonctions qui sont dissociées dans la police entre sécurité publique et renseignements généraux.

Sur le plan géographique, la gendarmerie, qui a sous sa responsabilité propre 95 % du territoire national, s’inscrit depuis toujours dans une logique de maillage territorial et d’occupation de l’espace. Ce maillage garantit l’égalité de tous les citoyens devant le droit à la sécurité et constitue un caractère essentiel de l’institution, à savoir la proximité au sein d’un espace géographique vaste et diversifié. Pour sa part, la zone de compétence de la police nationale se caractérise par une forte concentration démographique, et cette situation pose évidemment d’autres problèmes, dont la difficulté et la complexité sont croissantes. En effet, la sensibilité des zones urbaines conduit à un regroupement des vulnérabilités et des risques. Ainsi, bien que de natures différentes, les deux institutions sont confrontées à des difficultés similaires en termes de service public et elles s’efforcent d’adapter leurs organisations et modes d’actions à ces complexités.

Sur le plan statutaire, enfin, les différences apparaissent nettement entre les règles en vigueur dans une force civile et celles observées par une force militaire. Il ne s’agit pas de hiérarchiser les valeurs des personnels de chaque institution, mais de constater que la disponibilité statutaire au service est vécue différemment. Les fonctionnaires de la police nationale sont assujettis aux règles en vigueur dans la fonction publique civile qui visent à une comptabilité en heures de travail. Pour leur part, les militaires sont assujettis à une comptabilité inversée, puisque le principe de base est la disponibilité permanente au service et que sont codifiées les plages de repos et de temps libre. Cette réglementation conduit à évaluer, pour les unités opérationnelles, la charge de travail actuelle à 8 h 30 de temps de travail par jour ouvré, sans compter les astreintes qui peuvent s’élever à plus de 10 heures. À cet égard, le logement du gendarme, concédé par nécessité absolue de service, donne à ces astreintes une force exécutoire, étant entendu que tout militaire présent à la caserne, quelle que soit sa position administrative, doit intervenir lorsque la situation le rend nécessaire. La qualité du service public de sécurité rendu dépend directement de cette possibilité qui permet de rappeler au service tout gendarme, y compris pendant ses périodes de repos ou de congé. Le logement apparaît comme la clé de voûte du système et la condition de la capacité opérationnelle de la gendarmerie.




Une complémentarité opérationnelle au quotidien

Ce constat étant fait, il ne s’agit pas d’opposer les structures mais plutôt de constater qu’il s’agit de forces de natures différentes, dont l’action s’inscrit dans une logique de complémentarité opérationnelle en termes de capacités. Dans ce cadre, la Gendarmerie nationale occupe une place charnière entre une police avec des missions exclusivement civiles et les armées en charge de missions militaires. L’État dispose ainsi de tout l’éventail nécessaire pour faire face dans des conditions optimales aux situations auxquelles il peut être confronté. Au-delà des différences relevées, force est de constater une convergence des métiers qu’il est possible d’appréhender en évoquant les trois volets spécifiques que sont la sécurité publique, la police judiciaire et le maintien de l’ordre, ces trois secteurs concentrant à eux seuls la majorité des personnels des deux institutions. Ils sont donc suffisamment significatifs pour être pertinents.

Dans le domaine de la sécurité publique, dont le périmètre englobe la gendarmerie départementale, soit plus de 60 000 militaires et un nombre quasi équivalent de fonctionnaires de la police nationale appartenant à la « sécurité publique », des convergences significatives peuvent être établies à l’échelon départemental. Au plan du commandement et des responsabilités, le commandant de groupement de gendarmerie départementale (CGGD) et le directeur départemental de la sécurité publique (DDSP) exercent des fonctions de niveau...
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